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SYNTHESE DES ACCORDS ET RESOLUTIONS DE L’ASSEMBLEE DU MOUVEMENT HUMANISTE
Cette synthèse comporte trois parties :

1. Accords établis sous forme d’Actes

2. Alignements stratégiques pour les deux prochaines années

3. Résolutions et accords surgis des travaux des Commissions qui furent approuvés.

1) Accords établis dans les Actes

La liste ci-dessous est ordonnée par thèmes, et fait référence à la date de la réunion durant laquelle l’accord a été posé.

Fonctions de l’Assemblée

Janvier 2001

L’Assemblée fixe les objectifs, la stratégie, les matériels officiels et ceux qui sont recommandés, laissant les tactiques et les mises en place concrètes à la charge de chaque Conseil particulier.

Autonomie des conseils

Janvier 2002

La priorité d’échange et la coordination entre les coordinateurs généraux au travers des accords pris ensemble définissent les limites de l’autonomie des conseils.

Fonctionnement

Janvier 2001

· Le rythme des réunions ordinaires est annuel ; des réunions extraordinaires peuvent être réalisées si les circonstances l’exigent ; c’est le coordinateur délégué qui en évalue la nécessité. La date et le lieu de la réunion ordinaire sont fixés lors de la session précédente. Il n’a pas de fonctions permanentes à l’Assemblée mais des Commissions selon les besoins.

· Elle n’a pas non plus d’économie propre et résout ponctuellement ses nécessités logistiques.

· Les résolutions de l’Assemblée sont consignées dans des Actes qui sont publiques et de libre circulation.

· La communication habituelle entre les membres s’effectue, entre autres, par le biais d’une liste Internet.

· Le travail se fait en équipe, c’est un travail d’échange et de collaboration.

· On relèvera périodiquement des données statistiques de structure par pays et conseils, avec l’objectif de pouvoir disposer d’une information générale et faciliter la coordination d’activités.

· L’Assemblée n’organise pas de campagnes ni n’édite de matériels ni ne fixe les montants des collectes, la coordination des ces thèmes restent la responsabilité des conseils qui agissent en un lieu déterminé. Il en va de même pour tout ce qui concerne les organismes qui ne sont pas encore autonomes et les autres activités réalisées ensemble.

· L’Assemblé jugera des moyens nécessaires à son autoprotection.

Nouveaux membres

Janvier 2001

· La promotion de nouveaux membres à l’Assemblée est faite en accord aux pré requis établis par le Mouvement Humaniste, pré requis connus de tous. La responsabilité de la promotion est celle de celui qui l’effectue, l’Assemblée n’est pas obligée d’accepter ceux qui ne remplissent pas ces pré-requis. De même, celui qui réunit les conditions pour être promu et rencontre une opposition dans son Conseil d’origine, peut recourir à l’Assemblée et exposer son cas.

Janvier 2002

· Les secteurs promus par un coordinateur général qui clôt son conseil participent aussi à l’Assemblée.

Janvier 2003

· Les promotions ne seront effectuées que lors des mois des saisonnières qui coïncident avec le mois de collecte. Il est suggéré aux conseils qui modifient leur rythme de collecte d’en aviser le coordinateur délégué.

Commissions

Janvier 2001

· Les commissions sont des fonctions ad hoc qui sont créées dans un but spécifique et sont dissoutes elles ont accompli leur tâche.

Janvier 2002

· C’est l’un des modes de travail de l’Assemblée.

C’est un des modes de travail de l’Assemblée.

Chaque commission quand elle se constitue fixe son intérêt, développement et durée.

Ces commissions se créent à partir de l’Assemblée. Il suffit de deux coordinateurs généraux pour constituer une commission et elle n’a pas de limites de participants. Les commissions sont ouvertes ; peuvent  y participer n’importe quel coordinateur général qui manifeste son intérêt.

A initiative d’un coordinateur général, l’Assemblée verra si la commission proposée est opportune,. Si l’initiative est fondée, elle sera diffusée sur la liste des coordinateurs généraux et on informera le coordinateur délégué, celui ci après consultation de l’assemblée la rendra officielle ou la maintiendra comme initiative.

· Le travail d’une commission est présenté aux membres de l’Assemblée qui échangeront et donneront leur appréciation. De cette sorte qu’elle pourra se convertir en un instrument de l’Assemblée après un certain temps d’étude et d’échanges.

Janvier 2003

· On se met d’accord pour numéroter les Commissions et éditer de façon bi-annuelle les matériaux officialisés et produits par les différentes Commissions.

Janvier 2004

· L’Assemblée sera consultée avant l’officialisation des Commissions ; cette officialisation sera formalisée par le Coordinateur Général Délégué

Le Coordinateur Délégué

Janvier 2001

· L’Assemblée élit, par un système d’auto postulation et de vote secret triple, un coordinateur délégué qui exerce cette fonction pendant deux ans, sans possibilité de réélection. Sa fonction est de servir l’ensemble, en coordonnant ce que décide l’Assemblée.

· Il coordonne la préparation de l’agenda des réunions, le lieu et la durée de ces réunions, la distribution de l’information, la communication aux membres et tous les autres aspects qui permettent le bon fonctionnement de l’Assemblée.

· Il reçoit l’information sur les promotions, consigne les détails de contacts et assigne un numéro de conseil au nouveau coordinateur général.

En cas d’empêchement de force majeure, il est remplacé lors d’une nouvelle assemblée par le membre le plus ancien, en accord à son numéro de promotion, qui accepte de le faire.

Economie

Janvier 2002

L’Assemblée ne réalise pas de budgets économiques, ni de collectes. Elle ne dispose d’aucun fonds. Elle résout ponctuellement ses nécessités logistiques.

Réunions

Janvier 2002

· Le rythme des réunions ordinaires est annuel, des réunions extraordinaires pourront avoir lieu quand les circonstances l’exigent et/ou si le coordinateur général délégué en évalue la nécessité. Ces réunions extraordinaires peuvent être proposées par n’importe quel coordinateur général et sa réalisation dépendra de l’accord établi avec la majorité des coordinateurs généraux.

· On donnera priorité aux réunions virtuelles et elles pourront se réaliser de manière physique si l’Assemblée le considère opportun.

· Le thème de travail des réunions sera proposé par les coordinateurs généraux avec anticipation et sera étudié en commissions. La coordination de cet ordre du jour et sa préparation est fonction du coordinateur général délégué.

· Les réunions d’ensemble mettent en évidence tout le travail préalable des commissions, permettant de faire des accords de coordination.

Matériels

Janvier 2002

· On considère matériels officiels, ceux qui auront été considérés ainsi lors de la réunion de l’Assemblée, ce même critère est valable pour les documents recommandés.

· D’autres matériels d’intérêt et productions propres des conseils seront envoyés selon le critère de chaque coordinateur général à la liste des coordinateurs généraux comme c’est le cas des retraites sur la force, le guide etc.

· Il convient que les productions soient accompagnées d’un résumé et d’un positionnement si nécessaire.
Janvier 2004

· On passe l’accord d’incorporer aux éditions et ré-éditions des « Œuvres complètes » de Silo un index thématique pour les œuvres I et II.

Prise de décisions de l’Assemblée

Janvier 2002

· L’Assemblée vise à la convergence de la diversité. En ce sens, elle privilégie la recherche du consensus au-dessus de tout autre mécanisme. Cette recherche de consensus se fait dans le travail par commissions, dans l’échange permanent et dans les réunions d’ensemble.

· En reconnaissant que les majorités ne sont pas infaillibles, de toutes façons nous avons besoin d’un mécanisme pour prendre des décisions dans le cas où on n’arrive pas à un consensus.

· Ce mécanisme est le vote mixte par majorité simple, dans lequel chaque votant choisira son mode de vote, secret ou ouvert, selon son option. Ce mécanisme sera révisé dans le futur.

· On arrive au vote une fois que la commission s’est constituée une troisième fois sans obtenir l’accord de l’Assemblée.

· Les décisions de l’Assemblée, qu’elles soient prises par consensus ou par vote, impliquent tous les Coordinateurs Généraux.

· Les positions minoritaires qui le souhaitent peuvent apparaître dans l’acte de l’Assemblée.

· L’ample diffusion de ses accords et décisions est le meilleur mécanisme de protection de l’Assemblée.

· Les cas d’extrême gravité pour l’ensemble, qui pourraient surgir dans un conseil, seront traités dans l’Assemblée, qui adoptera les mécanismes d’autoprotection nécessaires.

Instruments de l’Assemblée

Janvier 2002

· Actes : Les résolutions de l’Assemblée sont consignées en actes qui sont publics et en libre circulation. Cet instrument est d’une extrême importance, puisque ce sera le seul où apparaîtront les thèmes traités, les décisions prises, les procédés fixés, les calendriers, etc. Ce sera le seul document qui établira un précédent, comme une sorte de “jurisprudence ”.

· Archives. Les productions de l’Assemblée sont à la disposition des Coordinateurs Généraux du Mouvement et du public en général dans la Web d’archives de documents. Ce WEB va contenir : des matériels officiels, des productions de l’Assemblée, matériels d’échange, index de WEBS de conseils et bulletins des conseils. Le responsable du WEB sera le Coordinateur Délégué. Seront également inclus les documents dans les autres langues (que l’espagnol) qu’ils soient déjà traduits dans une version officielle ou seulement en cours de traduction.

Janvier 2004

· Synthèse d’activités : On officialise que la collecte d’informations pour le Bulletin Mondial se fera à travers la page Web du Bulletin.

Langues et traductions

· L’acte de la réunion sera, au minimum, traduit en 5 langues (espagnol, anglais, français, portugais et italien).

· Pour les réunions d’Assemblée il y aura une traduction simultanée.

· On crée une commission pour l’étude approfondie de ce sujet (langues), étant donnée la direction de mondialisation vers laquelle nous allons.

Janvier 2004

· Il a été précisé qu’il serait bon que les messages et matériels qui circulent sur la liste, le soient simultanément dans les langues officielles. 

· Etant donné qu’un nombre important de membres du Mouvement utilisent le français, on a parlé d’accélérer la traduction dans cette langue des travaux qui ont été approuvés.

Février 2005

· Incorporation du français comme langue officielle

Positionnement idéologique et presse

Janvier 2002

· L’Assemblée pourra adopter des positionnements idéologiques lorsqu’elle le considérera opportun. Pour cela des commissions seront formées pour étudier les thèmes dans les délais fixés, et qui suggéreront un positionnement qui devra être approuvé par l’Assemblée.
· En cas d’urgence, le Coordinateur Délégué formera une équipe de Coordinateurs Généraux, et en informera tous les membres de l’Assemblée, afin que tous les intéressés puissent s’y ajouter. Cette équipe s’occupera de produire immédiatement un premier positionnement.
· L’Assemblée fera connaître à la presse les positionnements idéologiques ou bien n’importe quel autre thème qu’elle souhaiterait. Les Coordinateurs Généraux s’occuperont de la mise en place dans les pays, au nom de l’Assemblée de Coordinateurs Généraux du Mouvement Humaniste.

Définition de la structure, des procédés et des matériels officiels

Janvier 2002

· Nous maintenons la forme, la structuration, les niveaux et les formes de promotions connues. Les procédés tels que les campagnes annuelles des conseils du Mouvement, divisée en deux quotas, et les matériels officiels. De même, nous maintenons les dénominations connues (Coordinateur Général, Coordinateur, Délégué Général, Délégué d’Équipe, Délégué de Groupe et Adhérent), et la spécialisation en secteurs (structurel, administratif et appui).

· Egalement ce qui concerne les proportions de structuration de 1 à 10 ou 1 à 7 (selon qu'il s’agisse d’un homme ou d’une femme, respectivement). Du point de vue de l’autonomie, il ne semblerait pas qu’on doive changer ou ajouter quoi que ce soit, étant donné l’objectif et l’intérêt qui ont donné naissance à ceci.

· Le montant de la collecte par pays est homogène.

Coordination ad hoc

Janvier 2002

· La coordination ad-hoc, dans un pays où agissent différents conseils, selon la nécessité et circonstances particulières (à l’exception des cas des organismes autonomes), semble être utile pour résoudre des difficultés et impulser des activités d’ensemble.

· Les accords et la coordination correspondent au niveau le plus haut ; la délégation de cette fonction doit être postérieure à ces accords entre Coordinateurs Généraux, dans chaque pays.

Autonomie des organismes

Janvier 2002

Un des objectifs du Mouvement a été de créer et de développer des organismes qui traduisent et appliquent son action, selon les différentes conjonctures de chaque endroit, en accord à une stratégie globale. Ce n’est pas la fonction de l’Assemblée de créer ou d’appuyer des organismes.

Différence entre organismes et les autres moyens d’action

Janvier 2002

· Le Mouvement dispose d’organismes et de fronts d’action. Dans les organismes travaillent, en ensemble, différents conseils. Les fronts d’action surgissent d’un conseil ou plus.

· Le Mouvement lance des fronts d’action à travers ses conseils. Plus tard, si leur efficacité est démontrée, ils peuvent être officialisés par l’Assemblée en tant qu’organismes du Mouvement.

· Dans un organisme peuvent participer tous les membres des conseils d’un pays qui souhaitent appuyer cet organisme. Pour que cela soit possible, il est nécessaire que tous les conseils aient toute l’information. Dans chaque organisme travaillent ceux qui ont du goût pour cela.

Que signifie qu’un organisme devient autonome du Mouvement ?

Janvier 2002

· L’autonomie fait référence à la séparation d’un organisme de l’orientation du Mouvement. Son orientation, son fonctionnement interne et sa dynamique générale passent alors entre les mains des personnes ayant du goût et de l’intérêt pour son développement, ceci en accord à une planification interne d’activités que fixent les membres.

· Dans les fronts d’action ou dans les initiatives des conseils, nous ne parlons pas d’autonomie, puisque de par leur caractéristique de base, ils dépendent de la structure de ce ou ces conseils du Mouvement qui les ont mis en marche.

· Si un organisme n’atteint pas son autonomie, c’est l’indicateur qu’il n’a pas de force réelle.

· Tous les problèmes mondiaux, régionaux, nationaux ou locaux d’un organisme sont résolus par l’organisme en accord avec ce qui a été établit dans sa charte organique, règlements ou statuts.

Mise en marche d’Organismes

Janvier 2002

· Pour mettre en marche un organisme dans un pays (existant déjà dans d’autres pays), tous les conseils qui agissent sur ce point doivent être d’accord, indépendamment qu’ils y participent ou pas.

Qui décide de l’autonomie d’un organisme, comment, quand et où elle se produit ?

Janvier 2002

L’Assemblée n’a pas de relation organique avec les conseils ni avec les organismes, elle ne les crée pas et ne les appuie pas ; l’organique des organismes n’est pas défini par l’Assemblée.

· L’autonomie de chaque organisme est décidé dans chaque pays en commun accord entre les Coordinateurs Généraux des conseils qui agissent sur le lieu, et ce, au moment où ils le considèrent opportun.

· Un organisme est autonome ou ne l’est pas. Dans tous les cas, les procédés et l’orientation de l’activité sont différents.

· Certaines conditions sont nécessaires pour obtenir l’autonomie, par exemple : compter sur des bases idéologiques, conceptuelles et organiques, avec une continuité dans le temps, la capacité de rassembler des gens, la participation de plusieurs conseils, etc.

· Dans cette étape nous tendons plus à une autonomie rapide des organismes existants, plutôt qu’à continuer de les maintenir sous l’orientation du Mouvement.

· Lorsqu’un organisme dans un pays n’a pas encore son autonomie, et qu’il y a plus d’un conseil qui agit sur le même point, il est nécessaire de coordonner des actions d’ensemble.

Matériels recommandés

Janvier 2002

a) Infographies animées sur la base du livre Auto libération. Leur ample diffusion est recommandée.

Mode d’officialisation des versions finales des matériels traduits

Juillet 2002

· « Si un matériel progresse à travers les différentes instances ou pas fixés de 1 à 5, si finalement quelqu’un le reprend et finit de le peaufiner, nous pourrions alors le considérer comme « version finale » traduite, ce qui ne l’officialise pas nécessairement. Mais il a subi alors un processus qui a été fait avec suffisamment de soin.

· Les Conseils prennent l’initiative de faire de bonnes traductions, qu’on estime achevées au bout d’un processus de 5 étapes. Cela permettrait déjà d’imprimer et de faire circuler une bonne version traduite du matériel original. C’est pour ces motifs que nous changeons désormais l’appellation « officielle » par « version finale ».

· On pourrait ajouter qu’il y ait un responsable dans chaque langue ou une équipe de responsables pour définir ce que serait la version finale, quelles seraient les versions ayant passé par le processus de 5 pas et quelles seraient les versions en conditions d’être imprimées.

· Comme il y a accord sur ce point, on peut passer à la proposition des responsables ou de l’équipe de responsables pour chaque langue. La proposition pourrait aussi avoir lieu par auto postulation et/ou par propositions des Conseils qui se sont déjà investis dans les traductions vers la langue en question.

· Ces auto postulations seront faites à travers de la liste.

Relevé d’information

Juillet 2002

Nous sommes d’accord pour maintenir le passage des données sur le site Web les 24 juin et 24 décembre. Nous sommes également d’accord de ne pas mettre plus de données que celles dont nous avons besoin pour nous coordonner.

Traitement des thèmes et ordre du jour de la réunion

Juillet 2002

· Les différents thèmes qui doivent être traités seront discutés en commissions ouvertes, avec un responsable, un calendrier et un bref résumé qui servira d’encadrement au thème à traiter.

· Les commissions, coordonnées par un responsable, pourront travailler par le biais de forum, chat, ou listes de courriers informatiques. Les conclusions seront incluses dans l’ordre du jour de la réunion virtuelle, afin de pouvoir approuver ou modifier ce travail.

Janvier 2004

Avant chaque réunion de l’Assemblée, on actualisera l’annexe II réalisé par la Commission thématique, selon les accords de l’Assemblée en vigueur.

Conseils clôturés

Janvier 2003

L’accord est passé d’incorporer à la mémoire de l’Assemblée les actes de clôture des conseils qui ont complété leur processus structurel, le Coordinateur Général Délégué étant le dépositaire des dits matériels. 

Sur les Commissions et les Apports

Mai 2004

Dans le moment actuel de notre développement, nous estimons devoir tenir compte des paramètres suivants dans les travaux de l’Assemblée :

Les travaux techniques et le fonctionnement interne, comme les communications, les aspects techniques des réunions, le site Web, le bulletin, le passage des données, les traductions aux langues officielles et tous ces aspects dont nous pouvons dire qu’ils sont de la responsabilité du Coordinateur Général Délégué et de son équipe. Ces travaux seront inclus dans le rapport que le C. Gal. Délégué réalise tous les deux ans. Les modifications de fonctionnement requièrront l’approbation de l’Assemblée.

Les travaux communs et tactiques, qui admettent de possibles mises en place tout en ne rendant pas les autres inopérantes, ou bien ceux qui sont à court terme mais permettent des développements futurs. Nous proposons que ces travaux soient définis comme Apports et ne requièrent aucune approbation. Leur circulation restera à l’approbation des Coordinateurs Généraux.

Les travaux de positionnement idéologique, qui affirment une opinion, requièrent l’approbation de l’Assemblée et engagent tout le Mouvement. Ceux-là seront du ressort d’une Commission à qui sera attribué un numéro. Ils viseront à être largement diffusés.

Il peut y avoir d’autres travaux qui concernent d’autres apports, comme c’est le cas de la Commission thématique. Elle pourrait inclure la partie technique de développement d’une réunion ou d’un vote, mais elle peut inclure aussi un positionnement ou une étude sur la situation mondiale. Dans ces cas-là, nous pouvons distinguer le positionnement des annexes. Les unes seraient publiques et les autres resteraient comme apports ou comme mémoire de l’Assemblée.

2) Alignements stratégiques pour les deux prochaines années
Commission sur l’action d’ensemble dans les deux prochaines années (2003/2004)
Organismes

Il sera de grand intérêt de considérer comment avancer dans les deux ans qui viennent dans ces lieux ou les organismes n’ont pas encore été mis en marche, en favorisant leur création et leur développement en direction de leur autonomie. Dans cette même perspective, il convient de considérer la mise en marche des Régionales qui n’ont pas encore été constituées.

L’action coordonnée dans les pays

Il sera important de mettre l’intention sur la Coordination entre les Conseils comme un instrument d’intérêt majeur

Le rôle de l’Assemblée vers le monde psychosocial

Une Assemblée dynamique, de travail permanent et d’échanges soutenus, de forte participation dans les tâches de ses Commissions et avec un emplacement croissant vers le milieu (…) sera sans doute de grande utilité pour que l’Assemblée soit elle-même, de façon croissante, un instrument générateur de modèles et de stimulis psychosociaux.

Les effets de démonstration

Dans la même direction déjà signalée, c’est-à-dire celle de produire des stimulis et des modèles qui agissent comme des images traceuses, illuminant le paysage futur et mobilisant la conscience individuelle et collective, il serait important de considérer l’urgence de générer les conditions pour pouvoir produire des effets démonstratifs en un point de la planète.

Commission sur l’action d’ensemble dans les deux prochaines années (2005/2006)

Organismes

Impulser de façon décidée nos 3 organismes en les créant là où ils ne sont pas encore formés, en les développant là où ils existent déjà, en multipliant leur action et en renforçant leur présence dans les conflits politiques, sociaux et culturels pour les convertir en références. Nous aspirons à leur légalisation et leur autonomie dans le plus grand nombre de pays.

Régionales

La fondation des Régionales qui ne sont pas encore constituées et le développement des Régionales déjà formées, avec l’inclusion de nombreuses organisations en leur sein et avec une présence sociale significative.

Internationale Humaniste

Le développement de l’Internationale, en visant à ce qu’elle devienne un facteur de regroupement, d’intelligence et de pression publique au niveau mondial.

Commissions

La priorité est mise sur les Commissions de prise de position dans les travaux des commissions de l’Assemblée.
3) Résolutions et accords surgis des travaux des Commissions qui furent approuvés.

Commission Traductions

Suggestions de mécanismes pour la coordination de la traduction de matériels.

a) Avant de commencer une nouvelle traduction, prévenir sur la liste de l’Assemblée afin de ne pas effectuer ces efforts en double

b) Une fois le premier brouillon terminé, remettre le matériel sur le site Web le mettant ainsi à disposition de l’ensemble. En dynamique, on peaufinera et améliorera le travail grâce à l’action des différents traducteurs des différents Conseils. Ce processus se régulera par le biais de l’utilisation du site Web.

c) Compléter le travail des traductions manquantes, et améliorer celles dont nous disposons déjà pour les mener à leur version finale. L’Assemblée pourra se donner ou pas un délai pour cela, en formant de nouvelles Commissions si cela était nécessaire.

d) Une fois ces nouveaux matériels officialisés par l’Assemblée, les versions qui ont été traduites pourront être incluses également sur la page Web.

Commission équipe technique

Fiche bibliographique

Nous proposons que toute nouvelle version ou version actualisée d’un matériel officiel ou recommandé soit accompagnée d’une petite fiche où figurent le Conseil responsable, le niveau de version du moment, la date d’élaboration, le responsable de la version nouvelle avec son adresse électronique et le poids du fichier. Ces informations peuvent être vues sur la page en plaçant le curseur sur le matériel à télécharger.

Bulletin trimestriel d’actualisations

Nous proposons la circulation trimestrielle d’un bulletin d’actualisation, qui contiendrait l’information sur les nouvelles traductions et les modifications réalisées sur les versions antérieures. Ce bulletin serait suivi par le Web Master auprès de qui on pourrait souscrire à ce dit bulletin.

Il nous semble que ce bulletin trimestriel permettrait aux Conseils de toujours pouvoir travailler avec les versions les plus actualisées de chaque matériel, et ce de manière prompte.

Proposition de création d’un catalogue online de matériels multi-média (ou Web de matériels en nouveau format)

Commission Formation de coordinations par pays

Nous suggérons que la coordination entre les différents conseils du Mouvement Humaniste qui agissent dans un pays, se réalise à travers les Coordinateurs Généraux ou à travers les personnes désignées par ces derniers. 

Il suffira que deux Coordinateurs Généraux se mettent d’accord entre eux pour promouvoir la formation de la Coordination et pour inviter les autres Coordinateurs Généraux à participer.

Celui qui assume la fonction de représentant dans une Coordination, agit en tant représentant direct du Coordinateur Général de son conseil, quelque soit son niveau structurel ou l’instance d’où il provient. Ceci, parce que ce sont les Coordinateurs Généraux qui devront gérer les situations dans lesquelles surgissent des difficultés au niveau local.

On enverra sur la liste les actes des réunions de coordination, dans lesquels figurent les conseils qui y participent, afin qu’elle soit publiée sur le web de l’Assemblée (disposant ainsi d’une histoire du processus).

Commission sur l’utilisation des langues dans le travail de l’Assemblée

Critères pour l’adoption de langues dans le travail de l’Assemblée :

1. Qu’il y ait des C.G. qui le demandent parce qu’ils ne peuvent pas communiquer dans les langues utilisées dans ce moment.

2. Qu’il s’agisse de langues internationales, c’est-à-dire amplement utilisées dans différentes cultures et latitudes, afin que l’effort que représente pour l’ensemble l’adoption d’une nouvelle langue, soit justifié par un rayon maximum d’usage.

3. Qu’il y ait des possibilités raisonnables de trouver, à l’intérieur de notre organisation, des personnes qui puissent aider dans les traductions.

Mécanismes pour l’adoption d’une nouvelle langue de travail.

Quand un C.G. s’intègre et qu’il ne peut pas communiquer dans les langues d’usage, il pourra solliciter l’Assemblée par l’intermédiaire du C.G. Délégué d’incorporer une langue qui lui permet de participer normalement (et qui correspond aux critères mentionnés ci-dessus).

Le C.G.Délégué soumettra cette demande à la considération générale, et une fois approuvée, la nouvelle langue sera incorporée en tant que langue de travail.

Sur l’usage des langues dans les différents modes de travail.

Réunions:

Dans les réunions de l’Assemblée, qu’elles soient virtuelles ou physiques, un service de traduction simultanée sera mis en place.

L’équipe technique responsable de l’organisation pourra se charger de la définition du  mécanisme le plus adéquat à cet effet.

Travail des Commissions :

Les commissions utiliseront la ou les langues les plus appropriées en vue de l’efficacité dans leur travail. Il ne sera pas nécessaire de recourir à des traductions si tous les participants parlent la même langue.

Une fois que la commission aboutit à un document final qui devra être présenté à tous les membres, ce document devra circuler dans toutes les langues qui sont officielles à ce moment-là.

Chaque commission devra faire le nécessaire pour traduire ses productions.

Communications générales :

Les communications d’ordre général, d’un membre à l’ensemble, ou d’une commission à l’ensemble, ou encore du C.G.Délégué à l’ensemble, devraient se réaliser dans les langues d’usage officiel du moment.

Le Site WEB de l’Assemblée :

Les menus de la page Web pourront être traduits dans les langues les plus utilisées, en plus des langues officielles - ce qui ne devrait représenter une difficulté excessive - afin de rendre facile son accès et son utilisation.

Les  sections d’archive contiennent des matériels dans toutes les langues dans lesquels ces matériels sont disponibles.

Matériels officiels :

La condition pour que les matériels officiels de l’Assemblée soient officialisés est qu’ils soient traduits au moins dans les langues d’usage officiel.

Recommandations :

Cette commission propose l’incorporation de l’anglais en tant que langue officielle de travail à l’Assemblée.

Par ailleurs, on propose de s’appuyer sur le français, italien portugais, chaque fois que c’est possible.

Commission fronts d’action et mécanismes pour la transformation de ceux-ci en organismes

Mode de conversion

La création d’organismes n’est pas la fonction de l’Assemblée. Pourtant, celle-ci peut officialiser des initiatives présentées par les conseils.

De cette façon, un ou plusieurs conseils peuvent proposer la transformation d’un Front d’Action en Organisme officiel, tout en accompagnant sa proposition d’un rapport qui aide à la prise de décision des membres de l’Assemblée.

Dans ce rapport, on devra consigner les conditions et les expériences du Front, qui justifieraient une telle transformation, ainsi que les recommandations qui pourraient être utiles à cette conversion.

C’est alors que l’Assemblée analysera et prendra une décision sur l’officialisation du nouvel organisme.

Commission Nouveaux formats

Les apports graphiques des Commissions pourront être obtenus dans les salles de Win Mix.

Dans la section « apports » sur la page Web, on trouve un matériel d’instructions sur son utilisation.

Commission lancement de nos trois organismes dans les pays à risques

La Coordination de chaque pays sera l'instance la plus adéquate pour analyser les actions à suivre, en se basant sur les paramètres signalés auparavant. 

Il est important de s'associer à des organisations et à des personnes qui ont une connaissance directe de la réalité du pays. 

Il est important de travailler avec d'autres organisations en affinité avec notre proposition, de façon à construire ensemble de nouvelles forces.

Commission sur le Centre des Cultures

· Création d’un Réseau Internationale des Centres des Cultures

· Disposer d’un logo commun et homogène pour tous les Centres des Cultures

· Avoir un document officiel commun

· Tendre vers des prises de position communes face à des conflits communs à l’échelle nationale, régionale et internationale.

· Etudier la possibilité de mettre en marche des campagnes coordonnées, avec un objectif et des matériels communs. Il peut également être intéressant de mener ensemble une action d’appui spécifique en faveur d’une communauté qui en a besoin.

· Organiser des rencontres mondiales et participer à des sommets internationaux.

· Une liste électronique à travers laquelle pourront circuler des informations, des expériences significatives, des documents, etc. qui favorisent l’échange et le développement de l’organisme et d’un site international (interne) avec de nombreuses aires qui seront actualisées tous les 6 mois

· Des rencontres physiques entre ceux qui impulsent les Centres des Cultures dans les villes, les pays, une zone ou région culturelle déterminée. 

· Des rencontres internationales dans lesquelles pourraient converger tous ceux qui sont motivés, indépendamment du pays ou de la culture dans lesquels ils impulsent l’organisme.

Commission « Commissions »

1. Modes de travail de l’Assemblée

Le travail de l’Assemblée se fait en collaboration et échange, en équipe. On aspire à la convergence de la diversité. A cette fin, on privilégie la recherche du consensus et si on ne l’obtient pas, on a recours à l’élection ou au vote.

Le travail en Commission et les Réunions sont le mode de travail dans l’Assemblée.

Les décisions prises dans l’Assemblée, par consensus ou par vote, engagent tous les Coordinateurs Généraux (CG).

2. Qu’est-ce qu’une Commission ?

Une Commission est une équipe de travail, qui se constitue pour étudier un thème spécifique d’intérêt général pour l’Assemblée, générant la production d’un matériel sur ce thème. C’est à dire que seront des thèmes de Commissions, ceux qui englobent une universalité et non des parties de celle-ci, à moins que l’Assemblée considère d’intérêt un autre thème quelconque qui ne réunisse pas ces caractéristiques.

Dans l’Assemblée, nous mettons la priorité sur les Commissions de Positionnement idéologique, doctrinaire ou organisationnel.

Les Commissions sont créées par l’Assemblée, à l’initiative justifiée d’un ou plusieurs CG ; il est nécessaire qu’il y ait au moins deux CG pour constituer une Commission,  et tous les CG qui manifestent leur intérêt, peuvent y participer.

Les Commissions sont des fonctions ad hoc (il n’y a pas de commissions permanentes), selon le délai fixé, coordonnées par un CG responsable, élu par les participants de la Commission elle-même. Une fois le travail approuvé, le CGD l’officialise et lui octroie un numéro d’ordre.

3. Mode de présentation de l’initiative pour former une Commission

L’inscription de nouveaux participants est ouverte en permanence jusqu’au moment de son officialisation. 

Avant de proposer de constituer une Commission, il est nécessaire de rechercher si le thème, qui va être suggéré, n’a pas déjà été traité dans une Commission. Cependant, il est possible de proposer que le travail déjà effectué soit amplifié, modifier ou de solliciter son abrogation et son remplacement par de nouvelles études.

Ce qui précède ayant été réalisé, il serait intéressant de suivre la procédure suivante :

a) Thème d’étude et Intérêts

b) Délais d’inscription des participants et de réalisation du travail

4. Officialisation de la Commission

L’initiateur proposera à ses pairs et au CGD la formation d’une Commission. Celui-ci consultera l’Assemblée rapidement et les personnes intéressées s’incluront dans un délai qui ne dépasse pas une semaine. La proposition une fois acceptée, le CGD officialisera sa formation.

5. Désignation du « coordinateur responsable »

Les membres désigneront le « coordinateur responsable » de la Commission, dont la fonction sera de chercher les points communs dans les propositions présentées, veillant au maintien du thème et de l’intérêt fixés.

6. Modes de travail en Commission

Nous utilisons une forme de travail qui est la forme de travail en équipe. Ce travail en équipe peut être mené à bien si on tient compte de certaines conditions, à savoir réaliser le travail en recherchant toujours affinité et détente.

7. Envoi du matériel produit pour approbation ou rejet par l’Assemblée

Le matériel contiendra : le thème étudié, l’Intérêt, la mention des participants et la date de conclusion du travail. Description du thème traité, Résumé et Synthèse. On pourra mentionner les sources ou bibliographie consultées.

Le matériel produit sera envoyé à l’Assemblée par le « coordinateur responsable », sollicitant son échange et sa pondération, après quoi les CG pourront : a) l’approuver, b) solliciter et/ou suggérer des éclaircissements ou ajouts, c) le rejeter partiellement ou totalement.

8. Modes et délais d’approbation ou de rejet

L’acceptation ou rejet du matériel produit par la Commission doit être manifesté expressément, en excluant dans tous les cas la sanction tacite ou implicite.

Les CG exprimeront leur adhésion ou leur demande d’explications ou leurs suggestions de modifications sous 15 jours, sollicitant ainsi le renvoi à la Commission.

La Commission pourra, dans les 15 jours suivants : a) Accepter les suggestions en les incorporant au matériel produit, b) Ratifier, en le justifiant, la production sans amendement.

Le matériel sera envoyé pour la seconde fois, les CG exprimeront dans un délai d’une semaine leur adhésion, ou leur demande de nouvelles explications, ou leurs suggestions de modifications, sollicitant ainsi le renvoi à la Commission.

La Commission pourra dans la semaine suivante : a) Accepter les suggestions en les incorporant au matériel produit, b) Ratifier, en le justifiant, la production du 2ème envoi et considérer que tous les thèmes ont été suffisamment débattus, les positions ayant été définies. 

Pour la 3ème fois, la Commission envoie à l’Assemblée le matériel produit, les CG ayant un délai d’une semaine pour exprimer leur adhésion ou rejet total ou partiel du travail.

Si cette 3ème version du matériel n’obtenait pas le consensus, la Commission pourra : a) Solliciter que soit votée l’approbation du matériel produit, ou b) Considérer le travail de la Commission terminé, et retirer la proposition en considérant que ses possibilités de développement sont épuisées.

Dans le cas où nous ne parvenions pas au consensus raisonnable à propos du matériel produit, nous aurions recours au mécanisme d’élection ou de vote par majorité simple, c’est à dire approbation ou non, c’est à dire à la moitié plus 1 des CG.

On appellera à voter le matériel produit par la Commission, quand les opinions défavorables seront de plus de 5 % des membres de l’Assemblée.

Face à une telle situation, la Commission sollicitera le CGD afin qu’il habilite le système d’élection prévu sur le web, celle-ci se réalisant dans les délais, jours et heures précisés par le CGD. Cette élection donnera lieu à un acte sur lequel figureront les CG participants, le résultat de l’élection et les positions minoritaires qui l’auraient demandé.

Les travaux qui n’ont pas été approuvés par l’Assemblée ne pourront pas prendre un autre caractère.

Chaque version du matériel présenté par la Commission sera accompagné d’un résumé ou figurent les modifications ou ajouts.

9. Officialisation du matériel produit

Le CGD officialisera le matériel et lui octroiera un n° corrélatif. Le moment venu, il sera incorporé au bi-annuaire de l’Assemblée.

10. Autres productions

Ces productions que nous appelons « apports » ne sont pas des travaux de Commission, même si parfois elles ont été produites en groupe. Ces productions n’engagent pas les membres de l’Assemblée entre eux.
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